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BUDGET WALLON 2027 : QUI VA ENCORE PAYER LA FACTURE ? 

Automobilistes, familles, pensionné(e)s : les mé-
nages face à une nouvelle vague de dépenses. 
Alors que le gouvernement wallon veut assainir 
les finances publiques et atteindre l’équilibre 
budgétaire en 2029, une question se pose : qui va 
supporter le poids des économies ? Pour de 
nombreux ménages, les mesures annoncées ris-
quent de se traduire par des dépenses supplé-
mentaires, tandis que les aides promises 
n’arriveront pas toutes au même moment et ne 
bénéficieront pas à tout le monde. 

Le 12 octobre 2026, le gouvernement wallon a 
présenté sa trajectoire budgétaire pour les an-
nées 2027 à 2029. Son objectif: réduire le déficit 
et retrouver l’équilibre financier en 2029. 

Mais derrière les chiffres et les objectifs comp-
tables, il y a une réalité que les citoyens connais-
sent bien : les factures s’accumulent, les dé-
penses contraintes augmentent et les fins de 
mois deviennent difficiles pour de nombreux mé-
nages. 

La question n’est donc pas uniquement de savoir 
combien la Wallonie veut économiser. Elle est 
aussi de savoir qui va payer, combien cela va coû-
ter et quelles protections seront prévues pour les 
personnes les plus fragilisées. 

 Une vignette automobile qui pèsera sur les bud-
gets - À partir du 1er mai 2027, une vignette rou-
tière annuelle est annoncée à 90, 100 ou 125 eu-
ros, selon les caractéristiques du véhicule. Pour 
certains automobilistes, cette dépense viendra 
s’ajouter aux assurances, au carburant, à 
l’entretien, au contrôle technique et aux taxes 
déjà payées. 

Les ménages qui possèdent deux voitures pour-
raient devoir débourser jusqu’à 250 euros par an 
pour deux vignettes annuelles, selon les tarifs 
applicables. Les personnes qui roulent avec une 
voiture ancienne sont particulièrement concer-

nées par le tarif le plus élevé. Or, tout le monde 
n’a pas les moyens de remplacer son véhicule par 
un modèle plus récent. 

Peut-on réellement parler d’une contribution 
équitable lorsque la même dépense pèse propor-
tionnellement davantage sur les budgets les plus 
modestes ? 

Les pensionné(e)s : des dépenses supplémen-
taires, mais pas de bonus salarial - Les pension-
né(e)s constituent l’une des catégories qui méri-
tent une attention particulière dans ce débat. 
Contrairement aux salariés qui remplissent les 
conditions du futur « job bonus », les pension-
né(e)s ne bénéficieront pas de cette prime régio-
nale destinée aux travailleurs. Pourtant, eux aussi 
doivent payer leurs déplacements, leurs courses, 
leurs factures d’énergie, leurs assurances et leurs 
dépenses de santé. 

Pour une personne qui vit avec une pension limi-
tée, quelques dizaines d’euros supplémentaires 
par mois peuvent faire une réelle différence. Une 
vignette automobile, des frais de transport plus 
élevés ou une hausse du coût des services à do-
micile peuvent rapidement peser sur le budget. 

Il faut toutefois être précis : le budget wallon ne 
prévoit pas une diminution générale de 2 % de 
toutes les pensions légales. La réduction annon-
cée de certaines indexations concerne des dispo-
sitifs et des financements régionaux déterminés. 

Mais le problème du pouvoir d’achat reste entier 
: comment préserver le niveau de vie des pen-
sionnés lorsque les dépenses augmentent sans 
qu’une aide équivalente leur soit destinée ? 

Les maisons de repos : l’inquiétude pour les rési-
dents et leurs familles - Le financement public 
des maisons de repos fera l’objet d’une réduction 
ciblée de 2 % en 2027, 2028 et 2029, selon les 
modalités annoncées par le gouvernement. 
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L’exécutif précise que les mécanismes 
d’indexation salariale des travailleurs sont main-
tenus et que les tarifs d’hébergement restent 
encadrés par les règles en vigueur. Il n’en de-
meure pas moins que les établissements devront 
gérer cette contrainte financière. 

La question est essentielle : comment garantir un 
accompagnement de qualité, des conditions de 
travail correctes et des infrastructures adaptées si 
les moyens financiers deviennent plus limités ? 
Les résidents et leurs familles redoutent naturel-
lement que cette pression se répercute sur les 
prix ou sur la qualité des services. Ce n’est pas 
une conséquence automatique de la mesure, 
mais c’est un risque qui mérite un suivi attentif et 
des garanties concrètes. 

Vieillir dignement ne devrait jamais dépendre 
uniquement de la capacité financière d’une per-
sonne ou de sa famille. 

Les titres-services : encore un coût pour les mé-
nages- Les titres-services permettent à de nom-
breuses familles et personnes âgées de bénéficier 
d’une aide pour les tâches ménagères. 

Toute hausse du coût de ce dispositif risque donc 
de peser sur des personnes qui en ont besoin 
pour continuer à vivre chez elles dans de bonnes 
conditions. 

Pour certains pensionnés, l’aide à domicile repré-
sente davantage qu’un confort : elle contribue au 
maintien de l’autonomie et permet parfois 
d’éviter une entrée prématurée en maison de 
repos. 

Il est dès lors légitime de demander que les con-
séquences financières de la réforme soient clai-
rement évaluées et que les personnes les plus 
fragiles ne soient pas laissées sans solution. 

Le logement public : une double peine pour cer-
tains locataires ? - Le gouvernement prévoit de 
tenir davantage compte de la performance éner-
gétique des logements publics dans le calcul des 
loyers à partir de 2027. 

L’objectif affiché est de mieux intégrer la qualité 

énergétique des bâtiments. Mais une difficulté se 
pose : les locataires ne choisissent pas toujours le 
logement qu’ils occupent et n’ont pas nécessai-
rement les moyens de financer eux-mêmes des 
travaux d’isolation. 

Si un logement est mal isolé, son occupant peut 
déjà payer davantage pour se chauffer. Une 
hausse éventuelle du loyer pourrait alors accen-
tuer cette difficulté. 

Il faut donc s’assurer que les mesures de rénova-
tion et les protections destinées aux locataires 
suivent réellement. Sans cela, les ménages ris-
quent de supporter les conséquences de défauts 
dont ils ne sont pas responsables. 

Un bonus salarial qui ne concernera pas tout le 
monde - Pour défendre son budget, le gouver-
nement met également en avant le « job bonus », 
une prime annuelle destinée à certains salariés 
domiciliés en Wallonie. 

Selon les montants annoncés, cette aide pourra 
atteindre 500 euros par an pour les rémunéra-
tions les plus faibles et diminuer progressivement 
jusqu’à 50 euros pour les salaires proches de 5 
000 euros bruts par mois. Le premier versement 
est prévu en 2028. 

Cette aide peut constituer un soutien réel pour 
les travailleurs qui y auront droit. 

Mais deux éléments doivent être soulignés. 

Premièrement, elle n’arrivera qu’en 2028, alors 
que plusieurs dépenses supplémentaires sont 
annoncées dès 2027. 

Deuxièmement, elle ne concernera pas 
l’ensemble de la population. Les pensionnés, no-
tamment, ne pourront pas en bénéficier au titre 
de leur pension. 

Une politique de pouvoir d’achat devrait donc 
également expliquer comment seront protégées 
les personnes qui ne peuvent pas augmenter 
leurs revenus en reprenant un emploi ou en tra-
vaillant davantage. 
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Les communes pourraient elles aussi être mises 
sous pression - Les communes risquent égale-
ment de ressentir les effets de la trajectoire bud-
gétaire régionale. 

Le financement du Fonds des communes doit 
progresser moins rapidement que l’inflation pré-
vue, selon les chiffres présentés dans le débat 
budgétaire. 

Cette situation pourrait réduire les marges finan-
cières de certaines administrations locales. Selon 
leurs choix et leurs capacités, elles pourraient 
être amenées à chercher de nouvelles recettes ou 
à revoir certaines dépenses. 

Les citoyens pourraient alors ressentir les effets 
de décisions prises à plusieurs niveaux : taxes 
locales, services de proximité, activités associa-
tives ou accompagnement social. 

Il faudra observer les budgets communaux et les 
décisions effectivement prises avant de conclure 
à une augmentation généralisée des taxes. 

Mais une chose est certaine : les habitants ont 
besoin de savoir comment ces choix seront ré-
percutés sur leur quotidien. 

L’équilibre budgétaire ne peut pas être le seul 
indicateur de réussite - Réduire un déficit public 
est un objectif financier. Mais la réussite d’un 
budget doit également se mesurer à sa capacité à 
maintenir des services accessibles, à protéger les 
personnes vulnérables et à préserver le pouvoir 
d’achat. 

Les économies annoncées doivent être exami-
nées dans leur ensemble : leurs montants, leurs 
bénéficiaires, leurs conséquences sociales et les 
éventuelles compensations. 

Il est également nécessaire de distinguer les déci-
sions annoncées des mesures qui devront encore 
être traduites dans des textes et appliquées con-
crètement. 

Les citoyens ont droit à une information claire, à 
des chiffres vérifiables et à une évaluation trans-
parente des conséquences de ces réformes. 

L’EFFORT DOIT ÊTRE JUSTE ET ÉQUITABLE 
Le gouvernement wallon défend une trajectoire 
destinée à rétablir l’équilibre budgétaire en 2029. 
Cet objectif ne doit cependant pas faire oublier la 
situation des personnes qui vivent avec des reve-
nus limités. 

Les travailleurs modestes, les familles, les per-
sonnes âgées, les pensionnés et les personnes 
dépendantes ont besoin de garanties concrètes. 

Il ne suffit pas d’annoncer des économies : il faut 
aussi expliquer leurs conséquences, identifier 
ceux qui en supporteront le coût et prévoir des 
mesures de protection adaptées. 

Les pensionnés ont travaillé, cotisé et participé à 
la construction de notre société. Ils ne doivent 
pas devenir les oubliés des décisions budgétaires. 

La solidarité entre les générations, l’accès aux 
soins, le maintien à domicile et la possibilité de 
vivre dignement doivent rester des priorités. 

Car derrière chaque mesure budgétaire, il y a des 
personnes, des familles et des réalités quoti-
diennes. 

L’assainissement des finances publiques est un 
objectif. La justice sociale doit rester une exi-
gence. 
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